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Denis RICHARD, enseignant universitaire et pharmacien des Hôpitaux, est chef de service au centre hospitalier Henri Laborit (Poitiers). Ses principaux centres d'intérêt portent sur les pharmacodépendances et l'usage des drogues. Il est l'auteur de nombreux ouvrages publiés en France et à l'étranger.





INTRODUCTION

Le langage commun désigne comme « drogues » un ensemble de substances d'origine naturelle ou produites par synthèse chimique, plus ou moins pures, ayant comme commun dénominateur leur toxicité et, souvent, leur capacité à susciter à terme un impérieux besoin de les consommer de façon récurrente. Les problèmes que pose, ou est supposée poser, leur utilisation, en termes de santé publique, justifieraient pleinement le statut juridique singulier qui leur est attaché depuis le début du xxe siècle. Pourtant, si habituelle qu'elle puisse nous sembler, cette approche n'en demeure pas moins discutable dans son fondement : de nombreuses substances légalisées (tels les médicaments), voire presque libéralisées (tels l'alcool et le tabac), répondent parfaitement à ces deux critères et se révèlent aussi toxicomanogènes que les drogues stigmatisées par le langage populaire.

Le propos de cet ouvrage est simple : approcher de façon synthétique les principales substances psychoactives, qu'il s'agisse ou non de stupéfiants, et souligner la problématique attachée à chacune d'entre elles, en termes de toxicité clinique comme en termes de capacité à susciter une dépendance. Pour réductrice que soit cette appréhension de la problématique des toxicomanies, elle permet de mieux cerner les enjeux que représente pour l'homme le recours aux innombrables substances capables de modifier son psychisme, qu'il s'agisse de médicaments, de médias chimiques dont l'usage est indissociable de pratiques chamaniques ou mystiques, de drogues culturelles dont l'usage a une valeur sociale, ou de drogues récréatives plus ou moins toxiques dont les cultures occidentalisées, en perte de repères sociaux, favorisent inconsciemment une utilisation massive et croissante.
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LE CONCEPT DE DROGUES

Le recours à des « drogues » capables de modifier notre fonctionnement psychique est universel et intemporel. Est inédite en revanche la manière dont les sociétés modernes vivent leur utilisation, dans les faits comme dans l'imaginaire : le mal-être d'une population en quête d'échappatoires et d'expériences nouvelles, la délinquance associée parfois rapidement dans l'esprit populaire à la toxicomanie, l'explosion de la production de drogues de synthèse, l'expansion des trafics internationaux et des ventes en ligne renvoient des images inquiétantes que les études épidémiologiques ne font souvent que renforcer. Il n'est pas sans intérêt, dans ce contexte, de poser la question de l'objet même du débat : que recouvre concrètement la notion de « drogue » ?




1. QU'APPELLE-T-ON UNE « DROGUE » ?

Le persan droa (odeur aromatique) serait à l'origine du néerlandais droog, désignant de façon générique des substances végétales séchées commercialisées jadis par les apothicaires. Ceci explique que le pharmacien, aujourd'hui encore, entende comme « drogue » toute substance pharmacologiquement active sur l'organisme1.

Cette approche diffère de celle des médias et de notre langue actuelle pour laquelle une drogue est une substances active sur le psychisme (et donc « psychoactive » ou « psychotrope »), dont l'usage est réputé donner lieu à dépendance, souvent à déchéance sociale, et dont une dangerosité singulière fait généralement contrôler l'utilisation en la prohibant bien souvent (sauf exception médicale : traitement de la douleur par la morphine, traitement substitutif des toxicomanies aux opiacés par la méthadone ou la buprénorphine).


Cette distinction puise ses sources à la fin du XIXe siècle, lorsque fut stigmatisée la notion d'usage « voluptueux2 » de psychotropes, en l'espèce d'opium fumable, de morphine injectable ou de cocaïne. De cette époque datent les prémices d'une réprobation sociale des drogues, alors que leur banalisation dans les milieux artistiques, intellectuels et médicaux suscitait des interrogations quant à leur toxicité. La problématique médicale de la « toxicomanie », littéralement de la « folie des poisons », alors nouvellement posée par les aliénistes, vint entacher péjorativement le terme de « drogue », introduisant une rupture brutale dans les rapports millénaires entretenus par le genre humain aux psychotropes.






2. PEUT-ON PROPOSER UNE CLASSIFICATION DES DROGUES ?

La variété des substances psychoactives, de leurs modes d'action, de leurs effets cliniques et des modalités de leur utilisation, expliquent la difficulté à en proposer une classification univoque. Trois modèles d'intérêt différent peuvent être proposés :

- un modèle reposant sur les conséquences cliniques de la consommation des produits, c'est-à-dire sur les seules manifestations aiguës ou chroniques observées chez l'utilisateur ;

- un modèle reposant sur leur dangerosité globale, incluant leur dangerosité sociale, leur génie toxicomanogène propre, etc. ;

- un modèle reposant sur leur seul statut juridique.


2.1 Classification selon les effets cliniques

Le pharmacologue allemand, Ludwig Lewin (1850-1929), établit la première classification des drogues dans un ouvrage, publié en 1924, intitulé Phantastica. Il les distingua en cinq groupes : euphorica (opium et ses alcaloïdes, coca et cocaïne, etc.), phantastica (hallucinogènes), inebriantia (alcool, éther, chloroforme, etc.), hypnotica (barbituriques, chloral, kawa, etc.), excitantia (café, tabac, khat, camphre,
kola...). Ce travail servit de base aux classifications modernes. Intégrant les diverses classes de médicaments psychoactifs découverts au début des années 1950, une nouvelle classification, proposée par deux psychiatres français, Jean Delay (1907-1987) et Pierre Deniker (1916-1998), fut validée en 1961. À visée thérapeutique, cette dernière n'incluait toutefois que les psychotropes susceptibles de donner lieu à usage médical (y compris des produits hallucinogènes qui étaient alors parfois administrés en thérapeutique). Élargie depuis à l'ensemble des substances psychoactives, cette classification distingue globalement :

- des substances sédatives ou psycholeptiques, regroupant alcool et solvants organiques (éther, chloroforme, trichloréthylène, etc.), cannabis, opiacés (opium, morphine, héroïne, méthadone, buprénorphine) et de nombreux médicaments tels les hypnotiques (somnifères) et les anesthésiques généraux dissociatifs (kétamine, tilétamine, phencyclidine, GHB, etc.), les antipsychotiques (anciennement : neuroleptiques), les anxiolytiques (tranquillisants) ;

- des substances excitantes ou psychoanaleptiques, regroupant les amphétamines et les phényléthylamines proches, la cocaïne (et son dérivé, le crack), divers végétaux dont notamment le khat, des psychotoniques mineurs comme le café, le thé ou le chocolat, mais aussi les médicaments antidépresseurs ;

- des substances perturbant de façon diverse l'activité psychique en modifiant les perceptions sensorielles ou psychodysleptiques, regroupant les hallucinogènes (dont il est possible de rapprocher certains anesthésiques dissociatifs ainsi que certaines amphétamines du groupe des phényléthylamines) ;

- des substances permettant de régulariser l'humeur (thymérétiques ou thymorégulateurs), prescrites en thérapeutique, mais non susceptibles de donner lieu à usage détourné3.




2.2 Classification selon la toxicité

L'Organisation mondiale de la santé proposa en 1971 une classification reposant sur la capacité de chaque drogue à induire une dépendance ainsi que sur sa capacité à induire une tolérance (ou accoutumance). Cette classification, controversée et aujourd'hui obsolète, n'intégrait... ni le tabac ni les tranquillisants !
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En France, un rapport gouvernemental introduisit en 1978 une distinction entre les stupéfiants, les médicaments détournés de leur usage thérapeutique et des psychotropes divers (alcool, tabac, solvants organiques tels l'éther ou le trichloréthylène), mais considéra toutes ces substances comme susceptibles de poser des problèmes de santé individuelle et sociale majeurs. Depuis, de nombreux autres rapports, nuançant largement ce propos, illustrent l'évolution du regard porté sur la consommation de drogues. On peut rappeler par exemple que :

- le rapport Parquet (1997) a cerné les contours théoriques et pratiques d'une politique de prévention de la consommation de substances psychoactives efficientes ;

- le rapport Roques (1998) a rappelé la toxicité individuelle (tabac, alcool) et sociale (alcool) des drogues légales ;

- le rapport Reynaud (2000) a permis d'identifier les usages à risque, de proposer des outils de repérage précoce de ces conduites et de proposer des stratégies d'aide individuelle comme collective.

Les rapports d'expertise collective de l'INSERM doivent également être pris en compte parmi les éléments ayant contribué au regroupement, au sein des plans triennaux de lutte contre les toxicomanies - mis en place depuis 1999 -, de toutes les formes de dépendances, notamment de pharmacodépendances (alcool, tabac, médicaments psychotropes compris).




2.3 Classification juridique

Le droit distingue deux groupes de substances psychoactives soumises au contrôle de l'Organisation des Nations unies (ONU) :

- les stupéfiants, soumis au régime de la Convention unique de 1961,

- les psychotropes médicamenteux soumis à la convention de Vienne de 1971.


a) Les stupéfiants

Les « stupéfiants » constituent un ensemble de produits des plus variables quant à leur structure, leurs propriétés pharmacologiques ou leur capacité à induire une dépendance : seul les rapproche leur statut juridique. Les critères de classement d'une substance comme stupéfiant reposent donc sur son potentiel à induire un usage toxicomaniaque et sur sa dangerosité en termes de santé publique, l'ensemble étant laissé à l'appréciation d'experts de l'OMS. Précisément, une
substance peut être inscrite sur l'une des listes de stupéfiants à la suite d'une demande formulée auprès des Nations unies par l'OMS ou par l'un des États signataires de la Convention unique. La Commission des stupéfiants de l'ONU prend alors - ou non - une décision de contrôle provisoire, la décision définitive étant prise par la suite, après avis de diverses commissions au sein desquelles les experts de l'OMS jouent un rôle majeur.

La Convention unique de 1961 a établi quatre listes de produits soumis à réglementation dont les deux premières (listes I et II) regroupent l'ensemble des stupéfiants visés par les réglementations internationales :

– les substances classées sur la liste I sont susceptibles d'induire une dépendance d'une puissance comparable à celle de la morphine (et en tout cas supérieure à celle de la codéine) ou un risque d'usage abusif comparable à celui que présente le cannabis, le haschisch ou la cocaïne ;

– les substances classées sur la liste II sont susceptibles d'engendrer une dépendance d'une force inférieure ou égale à celle de la codéine, et au moins aussi importante que celle due au dextropropoxyphène ;

- la liste III regroupe des médicaments contenant une ou plusieurs substances des listes I et II à des doses si faibles qu'elles ne peuvent donner lieu à toxicomanie, ou des médicaments dont il est impossible d'extraire les principes psychoactifs classés comme stupéfiants afin d'en user dans une perspective non médicale : ces médicaments bénéficient d'une exemption4 ;

– la liste IV regroupe des stupéfiants considérés comme particulièrement toxiques et dénués, selon l'OMS, d'intérêt thérapeutique (héroïne et cannabis notamment).

La France ayant ratifié la Convention unique de 1961, elle est soumise aux dispositions du droit international pour l'ensemble des stupéfiants visés par les listes I et II de cette convention. Les stupéfiants, en droit français, furent classés dans le « tableau B » des substances vénéneuses institué par le décret du 14 septembre 1916, jusqu'à ce qu'un décret daté du 29 décembre 1988 remplace en droit interne la classification ancienne par la classification du droit international, précisée en décembre 2003 par l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé (AFSSAPS).


La France, comme tout pays, peut par ailleurs classer comme stupéfiants dans son droit interne des substances non visées par les textes internationaux, selon le principe d'indépendance du droit national.




b) Les substances psychoactives

Est psychoactive, pour le pharmacologue, toute substance dont l'effet principal est de modifier le psychisme : cela ne laisse en rien présager de sa capacité à induire des phénomènes de dépendance ou d'accoutumance, ni encore de son éventuelle toxicité à court, moyen ou long terme lors d'une consommation plus ou moins prolongée. Les médicaments prescrits dans le traitement des affections psychiatriques sont ainsi des psychotropes, comme de nombreux antalgiques actifs sur le système nerveux central ou comme des plantes dont l'action sur le système nerveux est reconnue (aubépine, tilleul, millepertuis, pour s'en tenir à des exemples de nos régions, mais aussi café, thé, cacao ou maté).

Pourtant, au plan juridique, les psychotropes relevant de la convention de Vienne (1971) sont réputés provoquer une dépendance, des modifications du fonctionnement du système nerveux central (dépression ou excitation, hallucinations) et donner lieu à usage abusif ou nocif. Curieusement, cette convention n'intègre pas le tabac ni l'alcool.

La convention de Vienne distingue, tout comme pour les stupéfiants, quatre listes (ou tableaux) de substances :

- le tableau I fédère les substances dont le potentiel d'abus présente un risque grave pour la santé publique et dont la valeur thérapeutique reste faible (hallucinogènes naturels ou de synthèse, tétrahydrocannabinol) ;

- le tableau II fédère les substances dont le potentiel d'abus présente un risque sérieux pour la santé publique et ayant une valeur thérapeutique considérée comme faible à moyenne (certaines amphétamines) ;

–le tableau III fédère les substances ayant un potentiel d'abus présentant un risque sérieux pour la santé publique mais possédant une valeur thérapeutique moyenne à grande (barbituriques d'action rapide) ;

–le tableau IV fédère les substances avec potentiel d'abus présentant un risque faible pour la santé publique mais présentant une valeur thérapeutique indéniable (hypnotiques et anxiolytiques, analgésiques divers).

La transposition en droit français de cette hiérarchie (arrêté du 22 février 1990) réalise une classification tripartite :


- première partie : tableaux III et IV de la Convention internationale sur les psychotropes ;

- deuxième partie : préparations magistrales ou pharmaceutiques de substances classées comme stupéfiants en France ;

– troisième partie : classement à titre français (substances non classées au niveau international).






2.4 Drogues « douces » et drogues « dures »

C'est dans les années 1970 qu'a été popularisée une distinction entre un groupe de drogues dont les actions seraient « douces », présentes de façon spontanée dans la nature, ou du moins d'origine végétale (cannabis, opium, kath, coca, peyotl, champignons hallucinogènes, tabac, alcool, thé, café, chocolat, etc.) et un groupe de drogues plus ou moins « dures », obtenues par synthèse chimique ou extraction (morphine et héroïne, cocaïne et crack, méthadone, analgésiques de synthèse, amphétamines, L.S.D., psilocybine, mescaline, solvants organiques, etc.). Cette distinction, alors mise en avant par les partisans d'une dépénalisation ou d'une libéralisation de l'usage du cannabis notamment, n'a pas de raison d'être au regard du clinicien. Il semble plus pertinent d'établir une distinction entre des modes de consommation (usage, usage abusif ou nocif, dépendance5 ou des risques particuliers que font encourir cette consommation. Certains de ces paramètres font relever le consommateur d'un dispositif de soin, alors que d'autres types d'usage ne posent pas de problèmes psychiques, physiques ou sociaux spécifiques.
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